RÉFLEXIONS  m 

D’UN  DÉPUTÉ 

A 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Sur  les  moyens  A prendre  pour  liquider  facile- 
ment toutes  les  Charges  de  Judicature , de 
Finance , &c. 


Il  faut,  Meilleurs,  fatisfbire  & le  Peuple  & les  Créanciers  de  l’État. 

Motion  de  M . le  Marquis  de  la  Cojîe,  du  8 Août  17 8p* 


Par  M.  B o u tari  c , Député  du  Quercy. 
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Chez  Baudouin  , Imprimeur  de  L’ASSEMBLÉS 
NATIONALE,  rue  du  Foin-St-Jacq.  N°»  3 1,  1783. 
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RÉFLEXIONS 

D’UN  DÉPUTÉ 

A 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Sur  les  moyens  a prendre  pour  liquider  facile- 
ment toutes  les  Charges  de  Judicature  , de 
Finance , ôc . 


Il  faut,  Meilleurs,  fatisfaire  & le  Peuple  & les  Créanciers  de  l’État. 

Motion  de  M.  le  Marquis  de  la  Cojle , du  8 Août  1789» 


MESSIEURS, 

Je  hafarde  aujourd’hui  de  vous  foumettre  quelques  ré- 
flexions Ma  timidité  m’a  empêché  de  vous  les  préfenter 
publiquement.  Mais,  fl  Ion  daigne  les  lire,  & qu’on  y 
trouve  quelque  chofe  d’utile  , je  me  regarderai  tomme 
trop  heureux  d’avoir  contribué  perfonnellement  au  bon- 
heur de  mes  Concitoyens. 

L’Aflemblée  Nationale  vient  de  faire  un  grand  nombre 
de  fuppreffions  : elle  a entr’autres  éteint  la  vénalité  des 
Charges  } vice  monftrueux  dans  notre  ancienne  manière 
d’exifier , & duquel  ont  découlé  fuccefflvement  l’atrocité 
dans  les  tortures,  la  cruauté  dans  les  fupplices , la  né- 
gligence dans  les  devoirs , enfin  l’attentat  le  plus  affreux 
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â l’honnêteté  publique , en  profitant  des  avantages  d’une 
certaine  pofition  pour  abuier  de  l’innocence  8c  de  la  vertu. 

Nous  avons  vu  la  faveur  décider  de  la  fortune  8c  de 
la  vie  du  Citoyen  opprimé  } nous  avons  vu  la  proteélion 
fervir  les  caprices  du  riche  contre  le  pauvre  ; nous  avons 
vu  l’hydre  horrible  de  la  chicane  bouleverfer  , ruiner , 
engloutir,  par  des  formes  toujours  inlidieufes,  les  fortunes 
des  trilles  viélimes  qui  a voient  la  foiblelTe  de  fe  laiffer 
Réduire. 

Portant  nos  regards  d’un  autre  coté,  nous  appercevons 
la  France  livrée  au  pillage  de  trente  Satrapes,  qui,  fous 
le  nom  fi)  d’intendant,  font  envoyés  dans  les  Provinces 
pour  y faire  leurs  affaires  ; ils  vexent  les  malheureux  dont 
les  fueurs  arrofent  la  terre  ingrate  dont  ils  tirent  a peine 
une  erollière  8c  modique  fubfiflance. 

Quelqu’individu  a-t-il  1 audace  de  contredire , de  fe 
plaindre  du  régime  oppreftif  exercé  par  M.  l’Intendant^ 
une  lettre  de-cachet,  aulli  prompte  que  Féclair , l’arrache 
des. bras  d’une  femme  adorée  , d’une  famille  dont  il  fait 
la  confolation  & Fefpoir  , pour  le  tranfporter  dans  ces 
exécrables  lieux  qui  n’auroient  dû  jamais  être  habités 
que  par  le  crime , & où  le  vice  a fi  long  - temps  fait 
gémir  la  vertu. 

A leur  fuite  marchent  de  petits  Defpotes,  que  nous 
appelons  Subdélégués,  dont  le  pouvoir,  qui  parait  limité, 
avoir  cependant  une  influence  étonnante:  c’ét oient  ces  Sub- 
délégués  dont  les  avis  faifoient  les  jugemens  du  Confeil j 8c 
ces  avis,  Meilleurs,  comment  les  dunnoient-ils  ? Toujours 
en  raifon  de  la  pefimteur  ou  de  la  légèreté  de  la  bourfe 
qui  leur  étoit  offerte  ; 8c  dans  le  cas  où  ils  ne  pouvoient 
pas  faire  le  bien  , ils  fe  faifoient  largement  récompenfeü 
pour  ne  pas  faire  de  mal  ( i ). 

( i ) Comme  il  faut  être  Maître  des-R.equêtes  pour  parvenir  à 
une  Intendance , on  a cru  pouvoir  les  mettre  au  rang  des  Charges 
vénales, 

{z)  Il  n’efl  point  ée  règle  fans  exception* 
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L’A  (Emblée  Nationale  a connu  toutes  ces  efpèces  de 
vexations.  Il  n’eft  pas  peut-être  un  feul  des  Membres  qui 
la  compofent , qui  n’ait  éprouvé  par  lui-même  ou  par  ceux 
dont  il  eft  environné,  combien  ce  régime  étoit  dangereux 
ôc  terrible  : auffi  FAffiemblée  a-t-elle  porté  avec  com- 

Îdaifance  fes  regards  fur  cette  partie  , & a-t-e lie  détruit 
a vénalité  jufque  dans  fes  fondèmens. 

Il  faut  efpérer  que  la  nouvelle  Légiflation  • rendant  la 
liberté  à tous  les  Citoyens , affermira  le  bonheur  êc  la 
tranquillité  publique.  Nos  Magiftrats  auront  des  mœurs  s 
de  la  probité , de  la  délicatefiè.  On  ne  verra  plus  à côté 
de  Thémis  des  gens  dont  les  forfaits  auraient  mérité  tour 
fan  courroux,  & qui , fidèles  a leurs  principes,  faifoient 
un  trafic  honteux  de  leur  protection  & de  leur  autorité. 

La  France  attend  cette  Légiflation  \ le  Peuple  preile 
la  dévore  dans  l’avenir  : mais  avant  de  le  faire  jouir  de 
ce  bienfait , on  doit  commencer  par  rembourfer } on  doit 
favoir  le  mode  du  rembourfement  : enfin , on  doit  favoir 
avec  quels  fonds  on  rembourfera. 

Il  faut  commencer  par  rembourfer  ~ cela  efi:  incontet 
table  : ces  Charges  ont  été  vendues.  L’Etat  en  a perçu 
les  fonds  : c’eft  une  propriété  acqu'fe  dont  il  ferait 
de  la  dernière  injuftice  de  priver  les  polie  (leurs  , <k  jamais 
il  n’eft  entré  dans  vos  vues , Meilleurs  % d’attenter  à la  for- 
tune d’aucun  Particulier. 

Cela  pofé , il  faut  favoir  le  mode  du  rembourfement  1 
cet  article  me  paraît  absolument  (impie. 

Les  Cours  Souveraines , qui  ont  toujours  voulu  profiter 
du  pouvoir  ariftoçratîque  qu’elles  s’étaient  arrogé  en 
empiétant  continuellement  fur  les  droits  des  Peuples  &,  du 
Monarque , refusèrent  en  1771  Fenregiftrement  de  l’Edit 
du  centième  denier.  Le  fameux  Terray,  qui  connoifloit  par 
lui  - même  le  foibîe  de  cm,  Tribunaux , crut  que  pour 
lever  toutes  fortes  de  difficultés,  il  falioit  les  exempter, 
& du  droit  de  centième  denier , <k  de  l’humiliation  de 
donner  une  évaluation.  Cela  réuffit  comme  on  Favoit 


è 

prévu.  Les  Cours  fouveraines  ne  balancèrent  pas  , 8c  * 
félon  leur  noble  habitude  , eriregiftrèrent  , parce  qu’elles 
n’ctoient  point  grevées.  D’après  cela,  dès  qu’il  n’efi  pas 
poffible  de  partir  d’une  baie  sûre  pour  l’évaluation,  je 
crois  qu’on  doit  les  rembotirfér  au  moindre  taux  pof- 
fible , oit  fur  le  prix  de  la  première  finance  , foit  fur 
celui  de  l’achat , foit  enfin  fur  le  prix  courant. 

II  me  femble  en  fuite  que  toutes  les  Charges  foumifes 
au  centième  denier  , qui  ont  par  cOnféquent  été  éva- 
luées , doivent  être  rembourfées  fur  le  prix  de  l’évalua- 
tion , quand  même  ce  prix  feroit  plus  confidérable  que  la 
finance  piimitive  ; parce  que  le  Propriétaire , en  taxant  fon 
Office , s’efic  oblige  à payer  wi  impôt  d’autant  plus  fort , 
que  l’évaluation  étoit  plus  confidérable  } & que  s’il  ne 
lempliffoit  pas  cet  engagement  il  mourroit  en  perte 
d’Office. 

En  effet , eft-il  vraifeinblabîe  qu’un  Propriétaire  de 
Charge,  qui  voyoit  toutes  les  chances  lui  être défavo- 
rables , eût  évalué  fon  Office  beaucoup  plus  qu’il  ne 
valoir  réellement  ? car,  que  pouvoit-il  attendre  de  plus 
Peureux  ? un  rembourfement.  Eh  l MefÏÏetrrs,  qui  pou- 
voir être  affez  dépourvu  de  fens  & deraifon,  pour  croire 
que  foùs  le  mimftère  de  l’Abbé  Terray  , on  pût  penfer 
férieufenient  à être  rembourfé? 

D’a  lleur^  ? on  trouvera  fur  le  nombre  des  évaluations  , 
pour  le  moins  autant  de  particuliers  qui  ont  évalué  peu , 
que  de  ceux  dont  la  fixatiomux  à un  taux  élevé.  Ainfi, 
la  Nation  qui , avant  la  fuppreffion  de  la  vénalités,  avoir 
mis  les  ^Créanciers  de  1 Etat  fous  fa  fauve-garde  de  l’hon- 
neur & de  la  loyauté  françoife  ne  voudra  , clans  aucun 
cas,  déroger  à des  engagemens  d’autant  p us  facrés , que 
les  Propriétaires  s’étoient  fournis  à un  impôt  qui , fans 
doute  , n’étoit  jamais  entré  dans  les  conditions  pri- 
mitives. Cette  dette  feroit  ►elle  moins  refpeélable  que 
les  emprunts  perpétuels  a plus  de  fix  pour  cent  ? .....  Mais 
rAffembiée"  Nationale  fe  décidera,  dans  une  affaire  de 


tette  importance , d’après  les  principes  d’éqtthé  qui  j uf- 
qu’ici  ont  fervi  de  bafe  à toutes  fes  opérations. 

Il  s’agit  enfin  de  favoir  avec  quels  fonds  on  rembour- 
rera. Cela  ne  me  paroît  pas  très  - difficile.  En  effet  , 
Meffieurs , fouvenez-vous  de  l’excellente  Motion  de  M.  le 
Marquis  de  la  Code  , du  8 Août  dernier  > touchant 
les  biens  Eccléfiaftiqaes.  Cette  queftion , dont  la  décifion 
eft  attendue  de  toute  la  France  avec  le  plus  grand  em- 
preffement , décidera  abfolumenf  du  fort  de  la  Nation. 
Oui  3 Meilleurs , fi  l’on  fuit  l’avis  de  fon  auteur  , à qui 
je  rends  hommage , il  n’eft  pas  douteux  qu’on  ne  trouvât 
dans  les  fonds  immenfes  dont  jouit  le'  Clergé , de  quoi 
rembourfer , non-feulement  les  Charges  de  Jüdicature , 
mais  encore  toutes  celles  de  Finance  ; car  , je  n’ima- 
gine pas  que  votre  intention  foit  de  ménager  celles-ci 
plus  que  les  autres. 

Je  defirerois  qu’on  îaifsât  chaque  poffeffeur  Ëccléfiaf- 
tique  jouir,  pendant  fa  vie,  de  tous  les  biens-fonds 
attachés  à fon  Bénéfice  : la  dîme  étant  confacrée  au  fet> 
vice  divin , & la  Nation  fe  chargeant  de  payer  les  hono- 
raires des  Pafteurs  & des  Evêques,  demeureroit  fuppri- 
mée  , ôc  feroit  la  feule  diminution  qu’éprouveraient  les 
ufufruitiers  Eccléfiafliques.  D’après  cela  ,,  voici  quel 
feroit  mon  plan.  Je  voudrais  que  la  Nation  créât  une 
fournie  en  Billets  de  papier  National , telle,  par  exemple, 
qu’il  la  faudrait  pour  rembourfer  toutes  les  Charges  qui 
ont  été  ou  qui  feront  profcrites. 

Comme  une  cruelle  expérience  a dégoûté  la  France 
de  toute  efpèce  de  Billets  de  Banque,  je  crois  que  pour 
donner  à ce  papier  un  cours  affuré , qui  pût  lui  mériter 
la  confiance  publique  , on  pourrait,  fi  l’on  en  créoit  pouf 
un  milliard  , Hypothéquer  fur  les  biens-fonds , rentes , 
cenfives  , champarts  , &c.  dont  le  Clergé  jouit.  Il 
faudrait  commencer  par  vendre  tout  ce  qui  fe  trouverait 
aux  Economats , prohiber  les  réfignations  ( i ) , fixer  le 


i)  Je  la’tntends  qu’adoucir  l’ Arrêté  de  M.  de  la  Cofie. 
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nombre  de  Religieux  qui  doivent  compofer  une  mai- 
fon  , défendre  d’en  recevoir  à l’avenir  , 8c  vendre  les 
biens  des  Couvens  qui  fe  trouveroient  dépourvus  de 
Moines  ; vendre  enfui  te  à proportion  de  vacante  de  Bé- 
néfices , 8c  brûler  une  valeur  de  papier  égale  à celle  du 
produit  des  biens  vendus.  Comme  j*évalue  ces  biens  à 
plusieurs  milliards , je  crois  que  dans  l’efpace  de  vingt 
ans , tout  le  papier  qui  aurait  été  créé  ferait  brûlé. 

Ce  papier  aura  t un  très-grand  avantage  pour  le  Com- 
merce ; ,i°  par  l’augmentation  clu  numéraire  ; i°  par  la 
promptitude  de  la  circulation  ; ;°  enfin  il  faciliterait  le 
débit  des  biens  qui  feraient  continuellement  à vendre. 

L’on  dira  peut-être  qu’un  milliard  de  numéraire  de 
plus  peut  nuire  à l’Etat.  Mais , Meilleurs , favons-nous 
le  numéraire  effeétif  qui  eil  fort!  de  France  depuis  quel- 
ques années  ? Si  l’on  le  calculoit  peut-être  avec  exa&itude  , 
il  fe  pourrait  que  cette  opération  ne  rendrait  pas  plus  au 
Royaume  que  ce  qu’il  avoir,  lorfque  le  Miniftre  des 
Finances  , que  nous  avons  le  bonheur  de  poileder , 
quitta  le  Miniftère  pour  la  première  fois. 

On  trouvera  dans  cette  opération  le  grand  avantage  de 
foulager  le  Peuple  en  ne  le  chargeant  pas  de  nouveaux 
impôts  ; de  donner  aux  biens  jouis  par  les  Eccléfiafti- 
ques  , une  utilité  qu’ils  n’ont  jamais  eue  , celle  de  fou- 
lager l'Etat. 

Je  n’entre  pas  dans  le  détail  des  avantages  que  l’A- 
griculture pourrait  retirer  de  ce  fyftême.  J’ai  dit  ce  que 
je  croyois  pouvoir  améliorer  le  fort  du  Royaume  8c  de 
mes  Concitoyens  ; trop  heureux  fi  les  vœux  que  je 
forme  pouvaient  quelque  jour  taire  le  bonheur  de  ma' 
Patrie! 
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